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Les femmes et le droit au développement

Résolution de la Sous-Commission 1999/15

VERSION NON EDITEE


La Sous­Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme,


Rappelant les résolutions 1998/51 du 17 avril 1998 et 1999/41 du 26 avril 1999 de la Commission des droits de l'homme demandant que soient pris en compte les droits fondamentaux des femmes dans tous les organismes des Nations Unies,


Rappelant également les résolutions 1998/15 et 1998/16 de la Sous­Commission, en date du 21 août 1998, intitulées respectivement "Les femmes et le droit à la terre, à la propriété et à un logement convenable" et "Pratiques traditionnelles affectant la santé des femmes et des fillettes",


Rappelant à nouveau la reconnaissance et les fondements juridiques de l'égalité des droits, des droits économiques et du droit au développement figurant, entre autres, aux articles 2, 7, 17, 23 ainsi qu'au paragraphe 1 

de l'article 25 de la Déclaration universelle des droits de l'homme, à l'article 1er, au paragraphe 2 de l'article 2, aux articles 6 et 9 ainsi qu'au paragraphe 1 de l'article 11 et à l'article 13 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, aux articles 1er, 2 et 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, au paragraphe d) v) de l'article 5 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale et aux articles 1er et 3, ainsi qu'au paragraphe 1 a) à e) de l'article 11 et à l'article 14 de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes,


Réaffirmant le droit de ne pas être l'objet de discrimination pour des raisons fondées sur le sexe et le droit des hommes et des femmes de jouir, à égalité, de tous les droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux énoncés notamment dans la Charte internationale des droits de l'homme,


Considérant qu'il convient de supprimer d'autres formes de violation des droits fondamentaux des femmes, notamment le droit à l'éducation, pour faciliter l'exercice du droit au développement,


Insistant, eu égard en particulier à la précarité de la situation économique dans laquelle se trouvent beaucoup de femmes, sur les droits énoncés dans la Déclaration sur le droit au développement, notamment aux articles 1er, 2 et 6 ainsi qu'au paragraphe 1 de l'article 8 de la Déclaration,


Craignant que, du fait de la discrimination à laquelle se heurtent les femmes pour acquérir et conserver des terres, des biens et un logement, le nombre de celles qui vivent dans la pauvreté augmente de façon disproportionnée par rapport au nombre d'hommes et que leur expérience de la pauvreté soit telle qu'elle les empêche d'échapper au piège de la pauvreté,


Reconnaissant que l'existence et le maintien de lois, de politiques et de traditions sexistes qui ne permettent pas aux femmes de bénéficier de crédits et de prêts, de posséder des terres, des biens et un logement, d'en hériter et de participer pleinement au processus de développement, sont discriminatoires envers elles et créent des conditions de logement et de vie précaires et insuffisantes,


Craignant fort que la difficile et précaire situation économique des femmes leur crée de graves problèmes de santé physique et mentale, contribue à la violence qui s'exerce contre elles, en soit la cause et souvent la conséquence,


Soulignant que la discrimination et la violence qui s'exercent à l'égard des femmes ont une incidence sur leur capacité à acquérir la sécurité économique particulièrement pour celles qui sont déplacées à l'intérieur de leur pays à cause d'un conflit armé, d'une catastrophe naturelle ou d'un projet de développement,


Préoccupée par le fait que les politiques internationales et régionales en matière de commerce, de financement et d'investissement creusent fréquemment les inégalités entre les sexes dans l'accès aux terres, aux biens, au logement et autres ressources productives et amoindrissent la capacité des femmes à obtenir et à conserver ces ressources,


Considérant qu'un traitement identique des hommes et des femmes n'apportera pas toujours une solution au problème de l'inégalité des femmes et que pour le régler comme il convient, il faudra peut­être traiter celles­ci différemment des hommes en prenant en considération leur spécificité socioéconomique afin de promouvoir la pleine réalisation de leurs droits,


1.
Affirme que la discrimination à laquelle se heurtent les femmes pour acquérir, garder et financer des terres, des biens et un logement constitue une violation de leurs droits à l'égalité, à la protection contre la discrimination et à la jouissance, sur un pied d'égalité, du droit à un niveau de vie suffisant, y compris à un logement convenable;


2.
Invite instamment les gouvernements à s'acquitter pleinement de toutes leurs obligations et de tous leurs engagements internationaux et régionaux concernant les droits économiques des femmes, notamment le droit à la terre, le droit à la propriété, le droit d'hériter, le droit de contracter un emprunt et un crédit, le droit à un logement convenable, y compris la sécurité de jouissance, et le droit à un niveau de vie convenable;


3.
Demande aux gouvernements de promouvoir l'éducation des femmes, y compris l'enseignement de leurs droits, ce qui non seulement leur rendra plus facile l'exercice de leurs propres droits au logement et au développement mais contribuera également au bien­être et à l'exercice des droits de leur famille, de leur communauté et de leur société car, de toute évidence, l'éducation des femmes est la clef du développement;


4.
Exhorte les gouvernements à prendre toutes les mesures voulues pour modifier et/ou abroger les lois et les mesures qui empêchent les femmes d'exercer leurs droits économiques et leur droit au développement, en particulier les lois discriminatoires relatives à la terre, à la propriété et au logement qui dénient aux femmes la sécurité de jouissance et l'égalité d'accès et de droits à la terre, à la propriété, au logement et à l'emprunt, et à encourager la transformation des coutumes et des traditions qui dénient aux femmes leur droit au développement;  


5.
Recommande aux gouvernements, aux institutions financières internationales, aux agents locaux de prêts, aux institutions de financement du logement et autres organismes de crédit de revoir leur politique et de supprimer tout ce qu'elle contient de discriminatoire à l'égard des femmes qui les empêche d'obtenir les ressources financières nécessaires pour accéder à la terre, à la propriété et au logement, et les conserver et, à cet égard, de prendre spécialement en compte le cas des femmes célibataires et des ménages dirigés par des femmes;


6.
Demande aux institutions internationales s'occupant de commerce, d'investissement et de financement, en particulier la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, l'Organisation mondiale du commerce et l'Organisation de coopération et de développement économiques, de tenir pleinement compte des incidences de leurs politiques sur les droits des femmes;


7.
Invite la Haut­Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme à prendre, dans l'accomplissement de son mandat et en coordination avec les organes compétents des Nations Unies, des initiatives pour promouvoir les droits économiques des femmes et leur droit au développement;


8.
Invite le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes à accorder une attention spéciale aux droits économiques des femmes, notamment, mais pas uniquement, leurs droits à la terre, à la propriété et à un niveau de vie suffisant, y compris à un logement convenable, lors de l'examen des rapports des États parties et à étudier la possibilité d'adopter une recommandation générale sur ce sujet, dans le cadre notamment des dispositions de l'article 14 de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, en vue de préciser les obligations qui incombent en la matière aux États parties à cette convention;


9.
Accueille favorablement l'invitation faite par le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes à la Banque mondiale et au Fonds monétaire international de lui présenter une analyse des incidences de leurs politiques sur le respect des droits fondamentaux des femmes;


10.
Invite le Secrétaire général à continuer à transmettre toutes les informations disponibles sur les femmes et le droit au développement.

32ème séance

25 août 1999


[Adoptée sans vote. Voir chap. VII.]
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